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Les enjeux de la régionalisation en Europe du Sud-Est – 
Recommandation 158 (2005) du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe 

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 15 juin 2005 lors de la 930e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 158 (2004) du Congrès relative aux enjeux de la régionalisation en Europe du Sud-Est et souhaite rappeler qu’il a chargé le Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) de « suivre l'évolution de l'autonomie régionale dans les Etats membres entre 2005 et 2007 et, d'ici au 30 juin 2008, de faire rapport au Comité des Ministres à ce sujet, en mettant notamment en évidence les innovations et toute question commune à plusieurs Etats. Ce mandat sera mené dans le respect de la Déclaration d'Helsinki – adoptée à la 13e session de la Conférence des Ministres européens responsables des collectivités locales et régionales (27-28 juin 2002) – et de « toute déclaration » adoptée à la 14e session de cette conférence, à Budapest (23-24 février 2005). »
2.
A Budapest, les Ministres ont adopté une Prise de position sur l'autonomie régionale dans laquelle ils recommandent au Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe de suivre l'évolution de l'autonomie régionale sur le continent, en tenant compte des principes adoptées à Helsinki en 2002. Ils ont également pris note du mandat occasionnel que le Comité des Ministres a confié au CDLR, à savoir suivre l'évolution de l'autonomie régionale dans les Etats membres au cours de la période comprise entre 2005 et 2007 et lui en rendre compte d'ici à juin 2008 en recensant en particulier les mesures novatrices et les problèmes communs à un certain nombre d'Etats.
3.
Le Comité des Ministres a examiné le rapport du Secrétaire Général sur la conférence de Budapest y compris le question de rapport substantiel sur l’évolution de l’autonomie régionale dans les Etats membres en vue de la 15e session de la conférence ministérielle à l’automne 2007 en Espagne.
4.
Suite à l'adoption par le Comité des Ministres, le 6 novembre 2003, de la Déclaration politique de Chisinau sur la coopération transfrontalière et interterritoriale entre Etats de l'Europe du Sud-Est, le Secrétariat a organisé plusieurs réunions informelles de représentants des Etats d'Europe du Sud-Est et des pays voisins en vue de définir les thèmes susceptibles de former la base d'un ou plusieurs accords régionaux sur la coopération transfrontalière. Les propositions relatives à ces accords – portant par exemple sur le trafic frontalier local et la coopération mutuelle en cas de catastrophe – seront examinées lors d'une prochaine réunion en septembre 2005.

5.
Les 25-26 septembre 2004, les Ministres de l'Europe du Sud-Est chargés des collectivités locales et régionales se sont rencontrés à Zagreb (Croatie) dans le cadre d'une conférence régionale organisée par le Gouvernement de Croatie sous les auspices du Conseil de l'Europe et du Pacte de stabilité. Dans leur déclaration finale, les Ministres ont notamment rappelé « l'importance de la coopération transfrontalière entre les communautés ou autorités territoriales comme moyen de promouvoir la compréhension mutuelle et le développement durable et de favoriser la réconciliation et la stabilité, (ils ont soutenu) les réseaux transfrontaliers régionaux déjà existants et (se sont félicités) de la proposition d'établir une eurorégion adriatique ». Ils ont pris note de l'intention de « l'ex-République yougoslave de Macédoine » d'organiser dans dix-huit mois une autre conférence « pour examiner les mesures prises aux niveaux national et régional en vue de mettre en oeuvre les programmes d'action pour une meilleure gouvernance locale et les initiatives régionales qui en découlent ».

6.
Dans la mise en œuvre des programmes d'assistance aux pays de l'Europe du Sud-Est, le Secrétariat accorde une attention particulière à l'achèvement et à l'exécution des programmes d'action pour une meilleure gouvernance locale. 

7.
Les initiatives régionales peuvent être décidées dans le cadre de la Table de travail I du Pacte de Stabilité qui a convenu, à la réunion de la Table régionale à Skopje les 18-19 novembre 2004, d'adopter les objectifs essentiels suivants pour l'année 2005 : « Suivre et faciliter la mise en œuvre des engagements pris par la Conférence ministérielle conformément au protocole d'accord et aux programmes d'action pour une meilleure gouvernance locale en coopération avec le Conseil de l'Europe, en élaborant une stratégie de suivi spécifique » et « Renforcer les initiatives de coopération transfrontalière en concertation avec la Commission européenne. Encourager les eurorégions et les micro-régions déjà en place et promouvoir les projets transfrontaliers avec la participation active des collectivités locales et des partenaires internationaux ».

Internet : http://www.coe.int/cm 
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